R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par deux membres de la commission départementale d'équipement commercial du Val d’Oise :M Fabrice MILLEREAU, maire de Beaumont-sur-Oise et M Marcel FOUBERT, membre du bureau de la chambre de métiers du Val-d’Oise,

ledit recours enregistré le 21 juin 2004 sous le n° 2395 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial du Val-d’Oise

en date du 27 avril 2004,

autorisant la société « SODIPERS » à agrandir de 1 200 m², pour la porter à 5 000 m², la surface de vente de l’hypermarché « E. LECLERC » exploité à Persan ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Val-d’Oise ;

Après avoir entendu :

M. Arnaud BAZIN, maire de Persan,

M Marcel FOUBERT, représentant le président de la chambre de métiers du Val-d’Oise,

M Jean-René TESSIER, président directeur général de la SAS « SODIPERS », Mme Sophie TESSIER, directrice générale de la SAS « SODIPERS » et M François GODDET, représentant la société « VDF CONSEIL »,

M Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 9 septembre 2004 ;

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de la zone de chalandise, compte tenu des autorisations délivrées par les commissions d’équipement commercial des départements de l’Oise et du Val-d’Oise pour des projets, non encore réalisés, envisagés à Chambly, avec l’extension de 2 000 m² de l’hypermarché « E. LECLERC » et la création d’un supermarché de maxi-discompte « LIDL » de 778 m², et à L’Isle-Adam, avec l’extension de 1 147 m² d’un supermarché « E. LECLERC » ;

N° 2395M

CONSIDÉRANT
que les densités de la zone de chalandise en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire et tout particulièrement en hypermarchés, déjà très largement supérieures aux densités moyennes correspondantes au niveau national, seraient notablement accrues par la réalisation des divers projets déjà autorisés et du présent projet d’extension de l’hypermarché « E. LECLERC » de Persan ;

CONSIDÉRANT
que même si le projet de la société SODIPERS vise notamment à mieux fidéliser les clients de l’hypermarché « E. LECLERC » de Persan, attirés par les hypermarchés concurrents de la zone de chalandise, l’extension envisagée devrait aggraver le prélèvement déjà important opéré par la grande distribution sur le marché potentiel de cette zone ; que, dans ces conditions, la réalisation de  ce projet apparaît de nature à déstabiliser l’activité de certains petits commerces locaux en contribuant notamment à raréfier la fréquentation de ces établissements et, en particulier, ceux du centre de la ville de Beaumont-sur-Oise, exploités à moins d’un kilomètre de l’hypermarché « E. LECLERC » de Persan ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet d’extension d’un magasin dont le dernier agrandissement de 1 200 m² de surface de vente est relativement récent, ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
le recours susvisé de deux membres de la commission départementale d'équipement commercial du Val d’Oise  est admis ;
le projet de la société « SODIPERS » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

